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IrarRIMÉE  PAR.  OR73RE  DS  LA  CONVENTION  NaTIQ^' A L E. 


peut-ii  être  jugé  \ 

Citoyens,  l’étonnante  queftion  fur  laquelle 
vous  avez  à prononcer.  / 

Elle  ne  préfente  de  difficulté  que  par  l’in- 
concevable idée  qu’on  Te  fait  d’un  roi  , & plus 
encore  par  l’étrange  & faiilTe  application  de  l’in- 
vioiabilité. 

C’eü  ainfî  que  l’on  voudroit  dénaturer , anéacîtir 
même  des  principes , qui  feuls  font  inviolables  & facrcs* 
C’cfl:  en  les  outrageant  de  la  manière  la  plus 
fcandaleufe  , qu’on  peut  foutenir  qu’un  homme  eft 
au-deffius  des  lois. 

Mais  fl  l’on  veut  rendre  hommiage  à ces  prin- 
cipes , (î  l’on  veut  les  refpeder  fi  l’on  craint  d’y 
porter  une  atteinte  facrilège  ; alors  l’on  fe  perfuadera 
aifémcnt  qu’un  roi  n’eft  qu’un  homme,  &;  , comme 
tel , fournis  aux  lois  de  la  fociété. 
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Pavoue  avec  franchife  que  tout  ce  que  j’ai  en- 
tendu dire  en  faveur  de  la  prétendue  inviolabilité  de 
Louis  XVI , n’a  fait  qu’ajouter  à la  convidion  dans 
laquelle  je  fuis  qu’il  n’y  a que  l’Etre  fuprême  qui  (oit 
au-delTus  des  lois , ôc  qu’un  homme  , quelle  que 
puiflTe  être  la  fingularité  de  fon  nom , ou  la  bizarrerie 
de  fes  prétentions , peut  ôc  doit  être  jugé , fitôt  qu’il 
efi:  foupçonné  d’un  crime. 

Soutenir  le  contraire  , c’efl  outrager  l’humanilé  , 
la  raifon  6c  les  droits  imprefcriptibles  de  l’homme. 

Dans  l’hypothèfe  préfente  foutenir  le  contraire,  c’efl: 
afTalTiner  la  liberté,  l’égalité;  c’efl:  prefque  fe  déclarer 
l’ennemi  de  la  République. 

Tels  font  les  principes  qui  ferviront  de  bafe  à mon 
opinion. 

Je  foutiens  qu’un  roi  n’efl  pas  un  Dieu  : cette 
vérité  ne  peut  plus  faire  la  matière  d’un  doute. 

Quelle  efl  donc  la  véritable  fignififcation  du  mot 
Roi  ? 

Souverain  ? non  : car  il  efl  de  principe , qu’il  ne 
peut  y avoir  de  légitime  fouverain  que  la  Nation, 
6c  qu’aucune  fedion  du  peuple,  ni  aucun  individu, 
ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

Ce  mot  n’a  donc  d’autre  fignification  que  celle 
de  tyran , ufurpateur  de  la  fouveraineté , ou  de  pre- 
mier fondionnaire  public  d’une  nation  fouveraine  ; 
mais , ni  le  tyran  , ni  le  fondionnaire  public  , ne 
peuvent,  dans  aucun  cas , être  fouflraits  à la  jufle 
punition  de  leurs  crimes.  Il  n’efl  pas  même  au  pou- 
' Voir  d’une  nation,  qui  a folemneüement  reconnu  les 
droits  naturels  6c  imprefcriptibles  de  l’homme  , d’ad- 
mettre des  exceptions  qui  feroient  un  outrage  à ces 
droits  facrés  ; ôc  uné  conflitution  airifî  viciée  ne 
lieroit  aucun  membre  de  la  fociété ^ parce  que  tous, 
individuellement  ou  colledivement , ayant  le  droit 
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de  refÏÏîer  a l’oppreffion  , auroient  incontefiab'ement 
- celui  de  poignarder  leur  opprefleur  privilépié. 

Ainli,  Ion  que  l’on  eonfidère  Louis  XVl  fous  la 
fous  la  fécondé  dénomination 
prouver  qu’il  doit  être  jugé  , qu’il 
doit  etre  puni,  que  le  falut  de  la  Républiqire  l’exL 

Lrurr"  ‘cte  les 

“tre  entrer  exiftence  peut- 

etre  ^ entrainerojent  infaiihblement.  ^ 

e ne  m arrêterai  pas  long-temps  aux  divers  moyens 

Les  uns  ont  cherché  à vous  attendrir  fur  le  fort 

citovel°‘  ««  titre  de  fimpb 

ils  oL  fini  * pouvoir  être  jugé  , ' 

prir™  l:,^S.T  '' 

vio?a'bllhf..’nr°'"j  foÇonféquens,  ont  fait  de  l’in- 
(^abiiite  une  egide  a tous  les  crimes. 

^lulieurs  m’ont  paru  indolâtres  d’une  chimère. 

rl»  ‘ trouvent  en  vons,  ni  les  pouvoirs 

ÈjSel'^le  “"T  fi"g"''ère  queftion,  ni  ceux 
mal  K ’ ^ ®"x,  «r  Mufire coupable, 

F.l'®"  tin  vil  criminel  de  lèfe-nation. 

d’ékrlr,.l.’  nombre,  pour  prouver 

dclranges  abfurdites,  invoquent  fans  ceffe  la  conf- 

titiuion  &_la  déclaration  des  droits  de  l’homme. 

Vjiant  a moi , je  n’invoquerai  que  la  déclaratiort 
des  droits  ; & fi  je  parle  de  la  confiitution , ce  ne 

ri  ou  fans  elle, 

Louis  XVI  doit  egalement  être  jugé.  J’ajouterai  que 
nos  mandats  a cet  égard  font  im^^ératifs. 

Je  vous  rappelle  d’abord  une  grande  '&  éternelle 
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vérité  : c’eft  que  toute-  focictc  dans  laquelle  la  dé- 
claration des  droits  n’eft  pas  aiiurée  n’a  point  de 
conftitution , d’où  il  réfulte  nécelîàirement  qu’une 
conflitution  qui  porteroit  atteinte  à ces  droits  ne 
pourroit  être  obligatoire. 

Ainfi  , en  donnant  à rinviolabilité  une  étendue 
qu’elle  ne  peut  avoir  , vous  feriez  plus  que  la  conib- 
tution  , qui  , après  avoir  reconnu  quil  ny  a point 
en  France  d’autorité  fupérieure  à celle  de  la  loi  ^ que  les 
memes  délits  feront  punis  des  memes  peines , fans  aucune 
difiinclion  de  perfonne  ^ n’a  pas  pu  vouloir  faire  une 
exception  qui  feroit  une  violation  de  ces  principes. 

Mais  5 en  fuppofant  que  telle  eût  été  l’intention 
de  fes  auteurs,  on  ne  pourroit  en  conclure  autre 
chofe  , fl  ce  n’efl:  que  l’acception  qu’en  a faite  le 
peuple  ne  fauroit  être  entendue  dans  un  fens  con- 
traire à la  déclaration  des  droits.  Et  certes  le  temps 
n’efl  plus  où , à la  faveur  de  mots  myftérieux , l’on 
pouvoit  river  les  chaînes  du  peuple;  il  les  briferoit 
de. fa  toute-puilTance , & il  ne  refleroit  aux  auteurs 
d’un  fi  grand  délit  que  la  honte  d’avoir  voulu  fur- 
prendie  fa  bonne-foi. 

Ainfi,  fous  tous  les  rapports  pofTibles  , l’inviolabilité 
ne  neut  s’étendre  que  fur  les  moyens  que  Louis 
XVr  clevoit  employer  pour  remplir  les  fondions  qui 
lui  étoient  déléguées  ; mais  hors  de  là  fon  invio- 
labilité cefle,  <5:  s’il  s’efl:  rendu  coupable  de  crimes 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l’Etat  , contre  la 
confiitution  , qu’il  avoit  pris  l’engagemient  de  main- 
tenir au-dedans  , de  faire  refpeder  au-dehors  , de 
faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu’elle  mettoit 
en  fon  pouvoir  ; s’il  a commis  des  crimes  comme 
fondionnaire  public  , fon  inviolabilité  ne  peut  le 
foiîfiraire  à nu  jugement.  Bappelez-vous  qu’il  dit 
Uv«  -meme  j lors  de  fon  acceptation  ; Auj&urd'hui  que 
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la  conflïtuiion  ejl  définitivement  arretée^  des  Français  j 
vivdris  fous  les  mêmes  lois  ^ ne  doivent  connaître  d’ennemis 
que  ceux  qui  les  aifreionent.  Eh  bien  ! piiirqu’il  les  a 
enfreintes  , ces  lois , il  eft  devenu  Tennemi  de  la 
Nation  & il  doit  être  jugé. 

Qu’on  ne  dii'e  donc  plus  que  les  feuls  cas  où  il 
pouvoit  être  puni  font  déterminés  par  la  conlli- 
tution,  (Sc  qu’il  ne  peut  l’être  pour  ceux  non  dé- 
terminés. 

La  conflitution  avoit  fans  doute  dû  prévoir  que 
le  premier  fonctionnaire  public  de  la  Nation  pour- 
roit  abiifer  des  moyens  qu’elle  mettoit  en  fon  pou- 
voir, <5c  elle  a déterminé  quelques-uns  des  délits  , 
contre  lefqucls  elle  a porté  la  peine  de  la  déchéance; 
mais  c’efl  précifément  parce  qu’elle  n’a  pas  déterminé 
tous  ceux  qu’il  pouvoit  commettre , que  Louis  XVI 
demeure , à cet  égard , fournis  aux  peines  portées  par 
le  code  pénal , contre  les  criminels  d’État , contre 
les  fonélionnaires  publics  prévaricateurs.  Et  quant 
à cette  difpolition  qui  veut  que  Louis  XVI  ne 
puiffe  être  pourfuivi  que  pour  des  délits  commis 
poRérieurement  à fa  déchéance , elle  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu’aux  fimiples^  délits  d’admiiniflration,  parce 
que  la  peine  de  la  déchéance  ctoit  alTez  forte  pour 
de  pareils  délits. 

Avoir  une  autre  idée  de  l’inviolabilité  , & être  de 
bonne  foi , c’efî  ce  que  je  concevrois  avec  peine  dans 
un  hècle  d’ignorance  ou  de  fuperflition  ; mais  dans 
un  fîècîe  où  la  philofophie , en  déchirant  ce  voile 
épais  qui  nous  déroboit  la  lumière,  nous  a montré, 
rhomme  dans  toute  fa  dignité  : grand  de  fa  toute 
puiffance,  maître  de  tous  les  moyens  qui  doivent 
affurer  fa  liberté.  L’on  efl  tellement  étonné  de  ce 
bouleverfement  de  principes , qu’on  aime  mieux  l’at- 
tribuer à une  de  ces  fecoulfes  révolutionnaises  qu’à 
toute  autre  caufe. 
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Cependant,  comme  la  confcience  du  vrai  répu- 
blicain ne  transige  jamais  avec  les  principes , il  fuffit 
de  la  confulter  pour  fe  pénétrer  des  grandes  maximes 
de  bonheur  public,  feiil  but  d%.  nos  recherches,  de 
nos  foins  & de  nos  travaux. 

Ici  la  qiieftion  relative  à Louis  XVI  fe  préfente 
fous  un  afpeél  bien  différent  ; elle  fixe  néceffairement 
toute  notre  attention  fur  le  falut  de  la  république, 
fui  le  grand  intérêt  des  peuples,  qui,  encore  efclaves, 
attendent  dans  un  morne  filence  une  décifion  d’où 
dépend  leur  liberté. 

Et  pourriez-vous  vous  le  difTimuler  ? Lorfque  nous 
mettons  en  problème  un  des  principes  éternels  de 
l’égalité,  nous  prolongeons  i’exiftence  des  tyrans, 
nous  retardons  la  chute  des  trônes  que  nous  avons 
fi  glorieufement  ébranlés,  nous  alimentons  l’efpoir 
des  anarch’des,  des  royalifles , dont  le  nombre  eff 
encore  effrayant. 

Qui  pourroit  donc  retarder  votre  décifion  ? Seroit- 
ce  finviolabilité  f Mais  chacun  de  nous  doit  favoir 
ce  qu’elle  vaut  Sc  en  connoître  toute  l’étendue.  Seroit- 
ce  le  défaut  de  pouvoir  ? C’efI  encore  un  des  moyens 
employés  pour  éluder  le  jugement  de  Louis  XVI  : ce 
moyen  auffi  miférable,  aufîi  captieux  que  ceux  dont 
on  fe  fert  ea  faveur  de  l’inviolabilité , ne  mérite  d’at- 
tention férieufe  que  par  l’importance  que  vous  avez 
voulu  donner  à une  queflion  très-fimple  en  elle- 
même;  êc  je  foutiens  avec  confiance  que  par  l’éten- 
due de  vos  pouvoirs,  vous  devez  non-feulement 
décider  que  Louis  XVI  doit  être  jugé,  mais  qu’il 
doit  l’être  par  la  Convention  nationale. 

* Quand  le  peuple  nous  a dit:  Je  vous  donne  des 
pouvoirs  illimités  pour  affffrer  la  liberté  et  l’égalité 
fur  des  bafes  inébranlables , il  n’a  pas  cru  confier 
fes  droits  les  plus  précieux  à des  âmes  pufillanimes; 
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aiilTi  n’a-t-il  mis  à Tes  pouvoirs  aucune  reftriÆon; 
ils  font  tellement  étendus,  que  nous  ferons  comp7 
tables  envers  lui  de  tout  ce  que  nous  n’aurons  pas 
fait  pour  remplir  ^ d’une  manière  digne  de  fa  fou- 
veraineté,  une  miffion  qui  jufqu’à  préfent  eft  fans 
exemple. 

^Pénétrés  de  rimmenfitc  de  vos  obligatioos , vous 
n héfitates  pas,  le  22  feptembre,  de  prononcer  fo- 
lemnellement  l abolition  de  la  royauté,  parce  que 
vous  pensâtes  qu’avec  elle  il  ne  pou  voit  y avoir  ni 
liberté  ni  égalité  ; ainfi  s’écroulèrent  dans  un  feul 
inftant  le  trône  ôc  la  confiitution  de  1785). 

Le  12  novembre,  nous  connoifTions  auffi  toute 
Jetendue^de  nos  pouvoirs,  ôc  nous  en  fîmes  ufage 
pour  le  falut  de  la  république,  en  portant,  non  une 
loi,  mais  un  jugement  contre  les  émigrés;  ils  furent 
bannis  à perpétuité  8c  déclarés  morts  civilement. 

Alors  perfonne  ne  réclama  en  leur  faveur  la  décla- 
ration des  droits  ni  le  cod£  penal.  Fidèles  aux  prin- 
cipes, aucun  de  nous  ne  crut  devoir  foutenir  à cette 
tribune  que  les  émigrés  ne  pouvoient  être  punis  pour 
des  délits  qui  n avoient  pas  été  antérieurement  déter- 
mines par  la  loi,  aucun  de  nous  n’ofa  dire  que  nous 
coniondions  les  pouvoirs  en  faifant  en  même-temps 
les  loïKaions  de  juiy  d accufation  ôc  de  jury  de  ju- 
gement. Alors  celui  qui  fe  feroit  élevé  contre  cet  aêle 
de  rjgoureufe  juüice,  n’auroit  entendu  qu’un  feul  cri 
dans  1 Allemolée  ; Ls  falut  du  peuple  ejl  la  première  & 
U plus  fainte  des  lois. 

Et  lorfqu’il  s’agit  d’un  criminel  de  lèfe-nation,  d’un 
fonftonnaire  public  prévaricateur  , de  l’auteur  de 
tous  les  maux  de  la  France,  de  celui  qui  s’eft  joué 
tour  a-tour  de  i humanité,  du  ferment  Sc  des  lois. 

• ^ viendra  froidement  nous  parler  d’une 

inviolaoilité  ciim-iérique,  d’une  prétendue  confufion 
de  pouvoirs. 


Mais  n’avons-nons  pas  à oppofer  à de  fî  foibîes 
objedions,  le  grand  intérêt  de  la  République;  cet 
intérêt  national  , auprès  de  qui  toutes  les  formes 
dHparoilfent , lors  même  qu’elles  exiftent. 

Cependant  , Citoyens  , ces  mêmes  formes  fe 
trouvent  toutes  remplies  vis-à-vis  de  Louis  XVI. 

D’un  côté,  le  Corps  légiflatif,  la  Nation  toute 
entière  ont  porté  contre  lui  le  décret  d’accu- 
fation. 

De  l’autre , l’illimitation  de  vos  pouvoirs  vous  im- 
pofe^nt  la  rigoureufe  obligation  de  prononcer  fon 
jugement. 

£t  fi  votre  décifion  étoit  telle  qu’il  eft  impoffible 
de  le  préfumer,  vous  n’auriez  rien  fait  pour  alfurer  la 
liberté  6c  l’égalité  ; aux  premiers  jours  de  votre  Répu- 
blique , vous  verriez  fuccéder  fa  difîblution  : alors 
vous  auriez  à vous  reprocher  les  malheurs  d’une 
guerre  civile  qui  ne  finiroit  que  par  la  defiruébon 
de  tous  les  partis.  La  liberté  ne  fe  feroit  montrée  que 
pour  faire  place  à la  cruelle  êc  impitoyable  mort. 

Mais  l’intérêt  de  la  République,  le  bonheur  du 
peuple  , exigent  impérieufement  que  la  tête  de  leur 
plus  grand  ennemi  foit  abattue. 

La  liberté  attend  ce  grand  ade  de  jiifiice;  car  elle 
ne  peut  habiter  parmi  nous , fi  vous  confervez  l’exif- 
tence  à celui  qui  voulut  la  détruire. 

Les  peuples  qui  nous  contemplent , ont  la  hache 
levée  fur  la  tête  de  leurs  tyrans,  & ils  attendent  pour 
frapper  , que  vous  leur  en  donniez  le  fignal. 

Ainfi,que  le  fang  d’un  roi  coule,  & L’univers  efi  libre. 

Je  conclus  que  Louis  XVI  peut  & doit  être  jugé  ; 
qu’il  doit  l’être  par  la  Convention  nationale,  Sc  dans 
jfplus  court  délai  poffible. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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